Conférence – Société des Musées du Québec – Saguenay le 4 octobre 2006.

Les changements de l’environnement 

Les changements de l’environnement : j’admets, d’entrée de jeu, qu’il n’y a rien de très original au titre de mes propos. C’est l’évidence : notre environnement – tant politique, que social, écologique ou économique ont connu de grands changements depuis les dernières décennies. Les changements sont si profonds que certains gurus de la gestion des entreprises ou des organisations en sont venus à dire que désormais la seule chose permanente sera le changement ! L’avenir se présentait comme des temps de constants changements.

Difficile alors de s’aventurer dans la moindre forme de futurologie et d’affirmer ce que sera l’avenir. Peu importe le secteur d’activités dans lequel nous oeuvrons, les changements au cours des dernières décennies sont si profonds que spontanément la question se pose : que sera le monde de demain ? Et plus proche de nous, que sera le Québec de demain ? Et d’une façon plus individuelle, que deviendra ma profession, mon métier, mon organisation, mon entreprise ?

Vous devinez qu’à titre de président d’une grande organisation coopérative de services financiers, j’ai eu à me poser la question. Au début des années 90, nos systèmes de vigie sonnèrent l’alarme : celle du changement ! Ils annonçaient l’automatisation et l’informatisation des processus d’affaires, le décloisonnement  des quatre piliers financiers, des façons différentes d’offrir les services et produits financiers, la nécessité d’un personnel spécialisé, etc. De grands changements ! En fait, nous percevions les premiers grands vents de l’accélération de la mondialisation. 

Ce que nous avions moins prévu, ce sont les effets de ces changements sur les valeurs des individus. En fait, ce sont les changements des besoins et des comportements de nos membres qui ont accéléré les changements dans nos façons de faire. 

 (L’exemple d’un ordre professionnel qui voulait mettre à profit son pouvoir d’achat.)

Au fil des ans, j’ai acquis la conviction que l’observation de l’évolution des valeurs dominantes dans la société est essentielle à toute tentative de futurologie, c’est-à-dire à la compréhension de ce que pourrait être le futur. Car les valeurs individuelles, nous disent les dictionnaires, c’est ce qui est considéré comme étant le vrai, le bien, le beau, et qui sert de référence à l’action. 

Ce sont donc les gens qui par leurs agissements collectifs qui donnent à une société ses valeurs qui donnent à une société ses valeurs dominantes et qui font finalement ce qu’est et ce que devient une société. Autrement dit, la société est un caméléon qui prend la couleur des valeurs d’une majorité agissante de ses citoyens et citoyennes. ( C’est ce qui fait que les partis politiques gèrent souvent par sondage – et que les marchands font de même par ce qu’ils appellent des études de marché…)

De toute évidence, l’accélération de la mondialisation, est à  l’origine de ce que des observateurs de l’évolution des sociétés appellent une véritable révolution et d’autres, un basculement du monde !

Bref, à retenir : 1. ce sont les valeurs citoyennes dominantes qui font une société.       2. ces valeurs dominantes colorent les politiques et programmes mis en place par les gouvernements et définissent les contours du régime politique à établir.

                      ………………………………….

Or, un regard rapide sur l’évolution des valeurs dominantes au Québec, depuis les années 60 nous aideront, je pense, à identifier les tendances possibles des prochaines décennies.  

Début 1960, la Révolution tranquille. Ici au Québec, les boomers savent (ils étaient les jeunes de l’époque) que ce projet de révolution visait à faire entrer le Québec dans la modernité. Ce grand projet reposait sur des valeurs de solidarité, soit la solidarité des partenaires de la société civile et solidarité de ceux avec un État entrepreneur et moteur de l’économie. Selon les historiens, c’est le Québec qui est allé le plus loin, au Canada, sur le plan de l’intervention directe de l’État dans l’économie.
 Solidarité sur le plan économique, donc, mais aussi solidarité en vue de l’établissement de politiques sociales et culturelles ayant pour but de réduire les inégalités et de permettre un accès universel à l’éducation et aux soins de santé, en plus de garantir une certaine sécurité du revenu.
 Également, un appui à  une augmentation marquée de l’aide sociale et des rentes diverses.
  En somme, une période où la mutualisation des risques et des protections essentielles à un mieux-être partagé par l’ensemble des citoyens et citoyennes, était une valeur dominante et l’expression d’un projet de société assumé par la majorité. En fait, il s’agissait de l’établissement d’une social-démocratie.

En plein cœur des Trente Années glorieuses, celles de l’après Deuxième guerre mondiale, la vision partagée de nouveau régime politique, moderne, plus juste et plus solidaire alimentait l’imaginaire d’une jeunesse qui désirait accélérer le mouvement de l’histoire et tendre vers un progrès pour toutes et tous. On en venait à croire que la croissance n’aurait de cesse et que ce modèle québécois était promis à l’éternité ! 

Toutefois, au fil des années, sous les effets conjoints, d’une part, de la gourmandise citoyenne à profiter toujours davantage des largesses de l’État et d’autre part, du désir des élus d’en donner toujours davantage pour conserver ou mériter le pouvoir, la social-démocratie s’est transformée en un État Providence. 

Or, cette gourmandise citoyenne combiné à la conquête à tout prix du pouvoir par les partis politiques, dès les années 80, des contraintes budgétaires limitent la générosité de l’État Providence. Dès ce moment, des voix se sont élevés pour blâmer la social-démocratie.

 Et par surcroît, dans les années qui suivirent, se font sentir les premiers grands vents de l’accélération de la mondialisation. L’évolution spectaculaire des sciences théoriques et des technologies de production, de communication et de transmission des données, rapprochent les continents et les populations, mais aussi et surtout les marchés. Ce rapprochement donne lieu à une lutte si vigoureuse pour la conquête des marchés qu’il impose une urgence d’agir. Les boomers, devenus des acteurs de la société civile, sentent que les choses changent. En fait, tout va si vite qu’il faut aller au plus pressé : on se concentre sur le présent et on a moins le temps de penser l’avenir. Le court terme devient la règle. Pour les industriels et commerçants, c’est la lutte pour la survie de leurs entreprises. Pour les travailleurs, il s’agit de protéger leurs emplois. Bref, il en résulte une certaine incertitude et aussi, des mutations dans les valeurs individuelles. Les valeurs économiques prennent désormais une très grande place. Les populations, du moins la majorité qui ne profite guère des nouvelles règles du jeu, s’inquiètent. On assiste à un repli sur soi – le tous pour un, un pour tous prend plutôt l’allure du chacun pour soi ! La solidarité fait place à la défense des intérêts individuels.  Pour apaiser les inquiétudes, les promoteurs de l’accélération de la mondialisation
 annoncent la perspective d’un monde plein de promesses et d’un monde meilleur : 

· La promesse de la perméabilité des frontières : 

· Libre circulation des personnes soit la perspective d’une plus grande fraternité dans le monde.

· Libre circulation des biens (libre-échange) en vue de l’augmentation du nombre de concurrents et des marchés plus libres qui joueraient encore mieux leurs rôles de régulateur des prix et qui favoriserait une meilleure répartition des biens et des services.

· Promesse de l’ouverture des marchés et de la création et d’une distribution d’une plus grande richesse pour tous. Et de marchés financiers ouverts qui permettrait une meilleure allocation des ressources financières pour tous ! (Internationalisaton de la finance.)

· La promesse aussi d’une démocratie universelle.

· Tout cela à une condition : de miser sur une plus grande liberté, particulièrement sur le plan des affaires économiques; de réduire les pouvoirs de l’État, de diminuer la réglementation, les mesures sociales, de favoriser le succès individuel, de faire de la privatisation le moteur de l’économie. 

Autrement dit, renoncer aux valeurs et aux stratégies des générations précédentes (les marchés et la social-démocratie ne font pas bon ménage) et entrer de plein pied dans un néo-libéralisme maximisé, destiné à accélérer la création de la richesse.

Effectivement, au fil du temps, on constate dans tous les pays industrialisés une augmentation de la production de la richesse. Mais, paradoxalement, on constate également une augmentation de la pauvreté. C’est que cette nouvelle richesse, on ne parvient pas à la partager. Autrement dit, on note dans la plupart des pays une augmentation du PIB (Produit Intérieur Brut) mais une diminution du BIB – du Bonheur Intérieur Brut. Promesse déçue…

Promesse de l’ouverture des frontières et d’une plus grande fraternité ? Au contraire. Cette perméabilité des frontières donne lieu à des nouvelles formes de guerre (le terrorisme) et les frontières se referment.  

Promesse d’une meilleure allocation des ressources financières par l’internationalisation de la finance. Promesse déçue : ce sont les pays les plus riches qui en profitent !

Meilleure distribution des biens et services grâce à l’ouverture des frontières et le libre-échange. Ici, au Canada, nous avons mémoire du dossier du bois-d’œuvre et du bœuf… 


Sur le plan politique et de la démocratie, les gouvernements de la plupart des pays – sauf ceux qui en profitent – subissent aussi les effets de la mondialisation. Les marchés financiers, promoteurs de ce nouveau monde, dictent désormais les règles du jeu. Les exemples concrets sont nombreux. (Bill Clinton et son projet d’assurance-santé universel aux É.U, la Suède, un modèle de social-démocratie et…le Québec et son déficit zéro.) Plusieurs observateurs y voient là une menace à la démocratie.

 
                                 ----------------- 


Globalement, deux camps se forment. 

 D’un côté, la volonté de persister dans cette nouvelle vision du monde et l’appel par cette école à ce qu’elle appelle un certain réalisme. Dans un livre intitulé Le prophète du libéralisme, Michel Piquemal résume ainsi la pensée de cette tendance : « Que les rêveurs cessent de rêver. Toujours il y eut des pauvres et toujours il y en aura car toujours il y aura des individus faibles et moins industrieux. Il est normal que l’inventivité des plus forts soit récompensée et que la passivité des plus faibles ne le soit pas.» Ils proposent une société libre – avec un minimum de solidarité et l’abandon de l’espoir de l’égalité. Aussi moins d’État, moins de réglementation. Et prioriser la liberté. Ce sont les tenants d’un néo-libéralisme maximisé.
L’autre école propose plutôt de redresser les tendances actuelles en donnant priorité aux valeurs d’égalité, de solidarité et de fraternité et la présence d’un État fort, responsable du mieux-être collectif par l’adoption de mesures sociales, écologiques et culturelles. Ce sont les tenants d’une social-démocratie adaptée à la modernité d’aujourd’hui. Certains sympathisants de cette école s’identifient comme étant des altermondialistes.  

 John Saul, ce grand écrivain canadien, exprime la vision de cette école de la façon suivante dans son dernier livre sur la globalisation
 :


« Il y a trente ans, la globalisation surgissait…et ses apôtres proclamaient que pour leur plus grand bonheur, toutes les sociétés seraient désormais organisées autour d’un seul élément : l’économie. Ils nous demandaient de les croire : nous les avons crus… Or, tout montre aujourd’hui, que cette idéologie est entrain de mourir. Des pays à la dérive ont quitté le navire global tandis que pointent les idées et les expériences qui préparent la société de demain.»

Donc, deux écoles. La première école est celle de la privatisation, vous l’aurez compris. La deuxième, sans renier le privé, est celle de l’économie plurielle – celle des entreprises privées à capital-actions, celle des entreprises privées sous contrôle citoyenne telles les coopératives, les mutuelles et les organismes à but non lucratif, et celles des entreprises d’État.

Or, s’il peut exister des musées privés, il reste que la pérennité des musées et la reconnaissance par l’État comme instrument culturel et éducatif essentiel, et même en certains cas, comme un instrument du  développement du sentiment d’appartenance et de l’identité, est mieux assuré dans un environnement social-démocrate. 

Là, est le défi, il me semble. Non seulement pour les boomers devenus adultes mais aussi et surtout pour les nouvelles générations, elles, qui ont vu leurs parents vivre une certaine prospérité – dont ils ont eux-mêmes profité, mais qui, au moment de l’âge adulte, constate que le basculement du monde résultant de l’accélération de la mondialisation a obscurci les chemins de leur avenir. 

Ce destin contraire fait naître chez plusieurs jeunes la conviction qu’au soir de la vie, ils auront connu un destin moins prospère et moins heureux que celui de leurs parents. Et que leurs aînés les auront mal préparés à s’insérer dans un monde où les opportunités sont rares ou difficiles à exploiter.
 Ils héritent de défis nombreux : un héritage démographique inquiétant accompagné d’une dette lourde dette publique; une transformation de la structure d’âge qui impose une demande accrue de médicaments et de soins de santé;
 une planète qui demande grâce; et, chapeautant ces défis, celui primordial du rétablissement d’une cohésion sociale, d’un projet commun. Autrement dit, le défi d’une identité forte et rassembleuse. Quelle école choisiront les jeunes des générations, les X et les Y…?
 Nous le saurons quand ils seront aux commandes…Mais, chose certaine, refaire le monde, rétablir plus de justice, plus d’égalité, plus de solidarité, plusieurs jeunes y croient. Plusieurs d’ailleurs sont déjà en marche vers un monde meilleur. 

Je vous donne quelques exemples :
 

1. Si plusieurs jeunes n’aiment pas la politique institutionnalisée telle qu’elle existe aujourd’hui, plusieurs parmi eux sont toutefois actifs sur le terrain sur le plan politique et social. On se rappelle le combat en 2004 pour ramener les bourses au niveau d’avant la coupe de 103 millions de $. Un grand nombre d’étudiants ont risqué de sacrifier leur année universitaire, pas pour eux, mais pour sauver la bourse de ceux et celles qui en avaient besoin. Un geste de solidarité, digne du Québec d’antan !

2. De plus, les jeunes sont préoccupés par l’avenir de la planète – et savent que le sauvetage ne peut être que le résultat d’une action fortement solidaire. Ce sont des jeunes qui ont fondé Équiterre – une organisation qui milite en faveur d’une alimentation responsable. Le slogan « Acheter, c’est voter ! » rappelant ainsi que les citoyens, solidairement, peuvent jouer un rôle très important pour influencer les marchés et la consommation. Et qui font la promotion du commerce équitable pour donner juste au prix aux producteurs exploités.

3. Ce sont des jeunes qui ont créé le Groupe Investissement responsable qui encourage les investisseurs à utiliser leurs pouvoirs d’actionnaires afin d’encourager la responsabilité citoyenne des entreprises.

4. À l’initiative de l’Institut du Nouveau Monde, une école d’été réunissant queqlques 500 jeunes volontaires ont adopté 50 propositions au sujet de l’éducation à la citoyenneté, le soutien aux aidants naturels; l’aide au développement en particulier par l’économie sociale; l’environnement et en particulier le commerce équitable et la  protection de l’eau, etc.

5. Un sondage récent fait par une équipe de chercheurs de l’Université du Québec
 démontre que les nouvelles générations ont des opinions qui ne sont pas tellement éloignées de celles de leurs parents sur la question de l’aide aux familles, sur le recours aux cliniques privées en matière de santé; sur le maintien des impôts de façon à maintenir les services essentiels à la population, etc.

Comme vous le voyez, ces jeunes ont des idées sur la société qu’ils veulent construire.
Et ce modèle de société nouveau ou réinventé peut certes nous instruire sur leurs besoins d’institutions muséales des nouvelles générations. 

Je le répète, la  vigilance et l’attention portée à l’évolution des valeurs dominantes m’apparaissent déterminantes dans cette vision des besoins futurs de nos diverses institutions.  Car fondamentalement, il s’agit là d’une question de valeurs collectives. 

Toutefois, tous – vieux et jeunes boomers, X et Y  -doivent participer à éclairer les horizons de l’avenir. Il y a là un défi important des relations intergénérationnelles. 

Car lorsque l’horizon de la relève est bouché, il y a risque pour elle de baisser les yeux et même de baisser les bras. Pour lever la tête et regarder l’avenir, il faut la solidarité des aînés. Il faut que les voies de l’avenir soient éclairés par ceux et celles qui les ont brouillées; que ces voix soient rendus attrayantes et stimulantes. Oui, il y a là un beau défi intergénérationnel. 

Ce sont les idées qui mènent le monde, y compris notre monde.  Et, paraît-il, c’est du choc des idées que jaillit la lumière. Que cette lumière éclaire les voies de la relève : ce que je souhaite de tout cœur!  

Je vous souhaite de bons débats ! 

-------------------------------------------------------------

p.s. voir la définition du musée. Voir aussi la raison d’être des musées.



� La société québécoise en tendance, op.cit. page 219. Aussi Québec en jeu, op.cit. page 618 – Quelques exemples des organisations et conseils mis en place au début des années 60 : Conseil d’orientation économique, Société générale de financement, Caisse de dépôt et de placement du Québec, SIDBEC, SOQUEM, SOQUIP, REXFOR, nationalisation de l’électricité, réforme de l’éducation, etc.


� La société québécoise en tendances (1960-1990) Institut québécois de la recherche sur la culture. Page 315


� Au Québec, les dépenses totales de tous les paliers de gouvernement (dépenses courantes en biens et services et transferts, y compris le service de la dette) sont passés de 28m2% du produit national net en 1966 à 47,1% en 1988.
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